
Commission Promotion / prévention de la santé sexuelle auprès des 

POZEFs 

(Personnes Originaires de Zones d’Endémie Forte) 

Animateurs : Dr Hikombo HITOTO (CH du Mans), Dr Yves-Marie VANDAMME (CHU d’Angers) 

1 réunion le 4 octobre 2018  

Objectif majeur: structuration d’un parcours de soins des migrants en favorisant une approche 
globale  

Les notions clés et thématiques de travail  :  

 Accès au dépistage et aux informations 

 Accès à l’interprétariat 

 Accès à la médiation 

 Parcours administratif ( accès aux droits et aux soins) 

 Accès à l’hébergement 

 Violences 

 Projet 2020 : Organisation d’une journée d’échanges régionale sur la thématique 



Contexte institutionnel :  
La stratégie  nationale de santé sexuelle    

Cf. 

Action 

N°17 de 

la SNSS 

Cf. Instruction du 8 juin 2018 relative 

à la mise en place du parcours de 

santé des migrants primo-arrivants 
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Ce qui existe déjà à l’échelle régionale  
( liste non exhaustive):  

 Un groupe de travail porté et financé par l’URML « médecine de proximité » :  
Médecins du Monde PDL ( programmes CASO Nantes et Angers, programme bidonville 
et programme travail du sexe ) PASS Nantes, ASAMLA, SIAO, médecins libéraux, faculté 
de médecine, les Forges Médiation) :  

  création d’un guide « médecin de ville et précarité » ( personnalisé à chaque 
département) 

  expérimentation sur plusieurs projets de médiation en santé  

  création d’un service d’interprétariat pour la médecine libérale  

 

 Une fiche action dans le cadre du PRAPS de l’ARS PDL 2018-2022 «  Améliorer l’accès 
aux soins des personnes migrantes »  objectif de l’Agence = « aboutir à la 
structuration d’un parcours de santé des migrants ». ( normalement projet d’élaborer 
un cahier des charges… en attente )  

 

 Dispositif « passeport Santé »  

en Maine et Loire 

 pour les MNA 



Ce qui existe déjà à l’échelle nationale  
( liste non exhaustive):  

• L’ étude « Parcours »  ( = Pourquoi et comment l’infection VIH percute-t-elle la vie des 
immigrés d’Afrique subsaharienne en France ?)   
 

• l’étude STRADA (= évaluer l’efficience de tests de dépistage (tuberculose, VIH, VHB, VHC) lors 
de la visite médicale obligatoire de l’OFII).  

 
• Le programme MIGSAN (= expériences de santé et trajectoires de soins des populations 

primo-arrivantes) 
 
• Un premier rapport annuel de l’OFII présentant le bilan qualitatif et quantitatif relatif à la 

procédure de demandes de titre de séjour pour soins  
 
• Le dépôt de l’ARS Bretagne d’un projet au titre de l’article 51  » consultations santé pour les 

migrants » 
 
• En cours : Inspection IGAS- IGF relative à l’AME ( remise du rapport à l’automne 2019) 
 
• Un groupe de travail SPILF « vaccination-prévention »  
 
• Un groupe de travail SFLS « commission migrant de la SFLS » 

 
 

Co-organisent une 
journée nationale 

en région  



Projet 2020 : Organisation d’une journée d’échanges régionale sur la thématique 
« Prévention diversifiée  VIH, hépatites et IST  et santé sexuelle des migrants : mieux 

dépister, mieux accompagner »  
 

 Objectif principal: mobiliser les structures / associations / 1er recours, 
accueillant ce public afin de renforcer les liens asso, hôpital, médecins de 
ville…  

 Présenter les nouveaux outils de prévention ( TROD, PREP, TASP…)  

 Recueillir le point de vue des différents acteurs :                                                                                              
 - comment perçoivent elle les problèmes de santé ?                                                                                         
 - où sont aujourd’hui les freins et les blocages ?                                                                                      
 - recueillir leurs idées afin de renforcer l’accès aux soins ?  

 Faire des propositions concrètes d’amélioration du parcours ( prévention, 
dépistage, soins, structures d’aval, interprétariat, médiation …)  

 En filigrane : alimenter la réflexion d’un dépôt de projet par l’ARS PDL au 
titre de l’article 51.  

 


